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[bookmark: _Toc197517306]Présentation du projet

	Titre
	Mise à jour de la Stratégie Nationale et du Plan d’Action de la Biodiversité et Elaboration du 7ème Rapport National sur la Biodiversité

	Identifiant Atlas (Award/Projet)
	1253811/ 01002450

	Durée
	2024-2027

	Extension(s) (si applicable)
	

	Agence d’exécution
	PNUD Tunisie 

	Partenaire(s) de mise en œuvre
	Ministère de l’environnement

	Budget total
	453 647 US$

	Contributions	des	partenaires financiers :
· GEF
	

453 647 US$

	Objectif(s) de développement durable auquel(s) le projet contribue
	ODD#13 : Prendre d’urgence des mesures relatives à la lutte contre les changements climatiques.
ODD#14 : Conserver et exploiter de manière durable les océans, les mers et les ressources marines.
ODD#15 : Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres.

	Lien	avec	Plan	Stratégique (Effet/Produit)
	Effet 4 (UNSDCF) / Effet 3 CPD : En 2025, tous les acteurs concernés assureront une gestion équitable, transparente et durable des ressources naturelles, des écosystèmes et des territoires, en améliorant leur adaptation et leur résilience ainsi que celles des populations, notamment les plus vulnérables aux risques climatiques.
Produit 1.3. Une nouvelle architecture financière favorisant l’inclusion financière et de nouveaux mécanismes de financement innovants est mise en place
Produit 3.1. Les acteurs des secteurs public et privé et ceux de la société civile disposent des outils et des capacités nécessaires à une gouvernance durable, équitable et participative des ressources naturelles, des écosystèmes et des services environnementaux.
Produit 3.3 : Les acteurs concernés ont élaboré des politiques publiques intégrées qui sont à la fois sensibles et résilientes aux changements climatiques et aux bouleversements, y compris la COVID-19, et qui contribuent à la croissance verte

	Effet et produit attendus du programme pays 2020-2025 :
	Réviser et à mettre à jour la stratégie et plans d'action nationaux pour la biodiversité (SPANB) afin de les aligner sur le Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal et préparer et soumettre le 7e Rapport national sur la mise en œuvre de la Convention sur la diversité biologique et du Cadre mondial de la biodiversité de Kunming-Montréal.
Effet #1 : Accélération de la transformation structurelle, en particulier de la transition verte, inclusive et numérique
Produit # 2.1 : Des systèmes de gouvernance ouverts, agiles, responsables et prêts pour l’avenir sont en place pour co-créer et fournir des solutions visant à accélérer la réalisation des ODD
Produit # 4.1 : Les ressources naturelles sont protégées et gérées de manière à améliorer la productivité et les moyens de subsistance durables.
Produit # 4.2 les mécanismes d'investissement public et privé sont mobilisés pour la biodiversité, l'eau, les océans et les solutions climatiques.
E.3 Le financement public et privé pour la réalisation des ODD élargi aux niveaux mondial, régional et national

	Contact au niveau de la partie
Nationale
	M. Hatem Ben Belgacem : Directeur de l’écologie et des milieux naturels, Ministère de l’Environnement (DGEQV)/Point focal CBD

	Contact au niveau du PNUD
	M. Yousri Helal, Team Leader cluster CERC
Mme. Leila Ben Abdeladhim, CTP biodiversité



1. [bookmark: _Toc197517307]Contexte 

L’adoption du Cadre mondial pour la biodiversité de Kunming-Montréal (CMB) lors de la 15ᵉ Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique (CDB) marque une étape décisive dans l’agenda international de la biodiversité. Ce cadre fixe quatre objectifs mondiaux à l’horizon 2050 et 23 cibles à atteindre d’ici 2030, appelant les Parties à traduire ces engagements globaux en actions nationales ambitieuses, mesurables et financées.
Dans ce contexte, le « Programme-cadre d’appui à la mise à jour des SPANB et aux septièmes rapports nationaux » constitue un mécanisme stratégique financé par le Fonds pour l'environnement mondial (FEM) pour accompagner 139 pays en développement, petits États insulaires en développement et économies en transition dans l’actualisation de leurs Stratégies et Plans d’Action Nationaux pour la Biodiversité (SPANB) et la préparation de leurs 7ᵉ Rapports nationaux (7NR).
Le programme est mis en œuvre conjointement par le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et le Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE), en partenariat avec le Secrétariat de la CDB et le Secrétariat du FEM. Il vise à fournir un appui financier et technique intégré afin d’assurer l’alignement des SPANB sur le CMB et de renforcer les capacités nationales en matière de planification, de coordination intersectorielle, de suivi et de rapportage.
L’approche repose sur les enseignements tirés des premières années de mise en œuvre du CMB et sur une articulation stratégique avec d’autres initiatives habilitantes du FEM, notamment le projet d’appui à l’action précoce (GBF Early Action Support) et le programme GEF-8 relatif à l’élaboration des plans nationaux de financement de la biodiversité. Cette cohérence programmatique vise à garantir que la planification stratégique, la mobilisation des ressources et le suivi des engagements internationaux soient conduits de manière intégrée et complémentaire.
Au niveau national, le projet NBSAP & 7NR vise à accompagner le pays dans l’actualisation de sa SPANB afin d’assurer sa pleine cohérence avec le CMB, tout en préparant et en soumettant le septième rapport national à la CDB. Il constitue un levier structurant pour renforcer la gouvernance de la biodiversité, améliorer la coordination institutionnelle et favoriser une participation inclusive des parties prenantes, notamment les institutions publiques, le secteur privé, la société civile, les universités, les peuples autochtones et les communautés locales.
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2. Résumé Exécutif

Le projet NBSAP & 7NR a pour objectif de soutenir le pays dans l’alignement stratégique et opérationnel de sa Stratégie et Plan d’Action National pour la Biodiversité (SPANB) avec le Cadre mondial pour la biodiversité de Kunming-Montréal, et dans la préparation et la soumission de son septième Rapport national à la Convention sur la diversité biologique.

Il propose une approche intégrée combinant analyse stratégique, planification opérationnelle, renforcement institutionnel et appui au suivi-évaluation. L’actualisation de la SPANB ne se limite pas à un exercice de conformité internationale, mais vise à repositionner la biodiversité comme pilier structurant du développement durable, en renforçant son intégration dans les politiques sectorielles, les stratégies de croissance verte, les cadres climatiques et les processus de planification budgétaire.

Plus spécifiquement, le projet permettra de :
· Actualiser l’état des lieux national de la biodiversité, incluant l’évaluation des valeurs écologiques, économiques et sociales des écosystèmes, l’analyse des causes directes et indirectes de la perte de biodiversité, ainsi que l’examen du cadre juridique, institutionnel et politique existant.
· Définir une vision nationale à long terme cohérente avec les objectifs 2050 du CMB, assortie de priorités stratégiques et d’objectifs nationaux SMART alignés sur les 23 cibles mondiales.
· Élaborer un plan d’action opérationnel comprenant des mesures nationales assorties de responsabilités claires, d’échéanciers précis et d’indicateurs mesurables, tout en assurant l’intégration transversale de la biodiversité dans les secteurs clés (agriculture, pêche, eau, tourisme, énergie, finances, climat).
· Développer des plans complémentaires essentiels à la mise en œuvre, notamment un plan de mobilisation des ressources, un plan de communication et de sensibilisation, un plan de développement des capacités, un plan d’action pour l’égalité des sexes et un mécanisme structuré d’engagement des parties prenantes.
· Renforcer les dispositifs institutionnels de coordination, de suivi et de rapportage, y compris les systèmes de suivi-évaluation, le centre d’échange d’informations, ainsi que les mécanismes liés à l’accès et au partage des avantages et à la biosécurité.

La préparation du septième Rapport national permettra de documenter de manière transparente les progrès accomplis, les défis persistants et les besoins prioritaires en matière de mise en œuvre du CMB. Elle constituera un outil stratégique d’aide à la décision, facilitant l’alignement des politiques publiques, la mobilisation des financements et le dialogue avec les partenaires techniques et financiers.

En consolidant la planification stratégique, la coordination intersectorielle et la redevabilité internationale, le projet NBSAP & 7NR contribuera à inscrire la biodiversité au cœur des priorités nationales de développement, en cohérence avec les Objectifs de développement durable et les engagements climatiques du pays.



3. [bookmark: _Toc197517309]Résultats détaillés

[bookmark: _Toc66960914]Résultat 1 : Révision et mise à jour des stratégies et plans d'action nationaux en faveur de la biodiversité

	        Indicateurs de résultats
	Données de référence
	Cibles à mi-projet
	Résultat à la date du rapport

	1.1.  La Tunisie est doté d’une SPANB qui s'aligne sur le CMB-KM



	SPANB 2018-2030, cadre politique et institutionnel,  système de suivi et le plan de mobilisation des fonds alignés sur le CMB

	1.1.1. Élaboration et mise en œuvre d'un plan complet d'engagement des intervenants, afin de promouvoir une approche pansociétale à l'égard de la SPANB.









































































1.1.2. Une analyse nationale de l'égalité entre les sexes et un plan d'action ont été élaborés pour assurer l'intégration de la dimension de genre dans les processus de consultation et dans les actions visant à conseiller le processus de mise à jour et de révision de la SPANB.

	1.1.1. Une mission dédiée à l’élaboration et à la mise en œuvre d’un Plan d’Engagement des Parties Prenantes a été engagée. Cette mission vise à structurer une approche pangouvernementale et pansociétale garantissant une participation inclusive, transparente et effective à l’ensemble du processus de révision de la SPANB et de préparation du 7ᵉ Rapport national à la Convention sur la diversité biologique.
À la date du rapport, la note méthodologique a été finalisée et validée, définissant l’approche méthodologique, les principes directeurs et la feuille de route opérationnelle du processus d’engagement. Une cartographie nationale des parties prenantes a été réalisée, permettant d’identifier, classifier et analyser les rôles, responsabilités, niveaux d’influence et contributions potentielles des acteurs institutionnels, du secteur privé, de la société civile, du monde académique ainsi que des organisations communautaires.
Le processus a permis de formaliser des mécanismes d’inclusion spécifiques visant à garantir la représentation effective des femmes, des jeunes, des communautés locales et des groupes vulnérables dans la révision de la SPANB. Il a également contribué à clarifier les modalités de collaboration interinstitutionnelle, à renforcer la coordination entre secteurs et à consolider un dialogue structuré autour des priorités nationales de biodiversité.
Un atelier de démarrage a été organisé le 15 juillet 2025 pour valider l’approche méthodologique, la feuille de route opérationnelle, ainsi que les mécanismes d’inclusion des groupes vulnérables (femmes, jeunes, communautés locales).
Un atelier national de concertation consacré à la cartographie des parties prenantes s’est tenu les 24 et 25 septembre 2025. Il a permis :
· d’identifier les parties prenantes au niveau national ;
· de clarifier leurs rôles et responsabilités respectifs ;
· de les classifier selon leur niveau d’influence et d’implication ;
· de consolider une base institutionnelle structurée pour la mise en œuvre de la SPANB et la préparation du 7ᵉ Rapport national.
Ce processus a contribué à formaliser des mécanismes d’engagement durables, à renforcer la coordination intersectorielle et à consolider l’appropriation collective des priorités nationales de biodiversité.

1.1.2. L’intégration de la dimension genre dans le processus de révision et de mise à jour de la SPANB alignée au Cadre mondial pour la biodiversité de Kunming-Montréal a été engagée à travers une mission dédiée, confiée à une experte nationale. Cette mission vise à élaborer et opérationnaliser une approche stratégique d’intégration du genre dans la révision et la mise en œuvre de la SPANB, tout en assurant la cohérence avec le programme-cadre d’appui aux SPANB et la préparation du 7ᵉ Rapport national à la Convention sur la diversité biologique.
À la date du rapport, les consultations menées auprès d’acteurs locaux, notamment les groupements de développement agricole (GDA), les structures mutualistes (SMSA) et les associations locales, ont permis de recueillir des données qualitatives essentielles, de valoriser les savoirs locaux et de renforcer la représentativité des parties prenantes dans le processus national. 
Des consultations régionales ont été tenues:
· 29 septembre 2025 : Kasserine
· 30 septembre 2025 : Kerkennah
· 7 octobre 2025 : Djerba
· 8 octobre 2025 : Tataouine (Tlelet et El Ferch)
· 9 octobre 2025 : Gabès
Deux ateliers régionaux de consolidation ont ensuite été organisés :
· 16–17 octobre 2025 à Sousse
· 21–22 octobre 2025 à Tabarka

Ce processus a permis de tester et valider la grille d’analyse genre au niveau local lors d’un atelier national organisé les 18 et 19 décembre 2025 afin d’identifier les barrières et opportunités spécifiques aux différentes régions, et de renforcer l’appropriation territoriale de la SPANB. Les bases d’un plan d’action genre adossé à la SPANB ont ainsi été structurées afin d’assurer une meilleure articulation entre biodiversité, gouvernance inclusive et autonomisation économique des femmes.






Résultat 2 : Elaboration du 7ème rapport national sur la biodiversité

	        Indicateurs de résultats
	Données de référence
	Cibles à mi-projet
	Résultat à la date du rapport

	2.1. Le 7èmerapport national sur la Biodiversité est achevé et soumis au secrétariat de la CBD



	SPANB 2018-2030
6ème rapport national sur la biodiversité en Tunisie
	2.1.1 Un bref aperçu du processus de préparation du rapport est présenté.
2.1.2 État d'avancement de la stratégie et du plan d'action nationaux pour la biodiversité (SPANB) révisés ou mis à jour à la lumière du Cadre mondial pour la biodiversité de Kunming-Montréal.
2.1.3 L'évaluation des progrès accomplis dans la réalisation des objectifs nationaux est terminée.





	Dans le cadre de la mise en œuvre des engagements nationaux au titre de la Convention sur la diversité biologique, la mission d’élaboration du 7ᵉ Rapport national sur la diversité biologique a été engagée conformément aux orientations de la décision 15/6 (Annexe II) et au format officiel adopté par la CDB. Cette mission vise à documenter de manière rigoureuse les progrès réalisés dans la mise en œuvre du Cadre mondial pour la biodiversité de Kunming-Montréal, en mettant en évidence les mesures adoptées, les résultats obtenus, les défis rencontrés et les besoins prioritaires.
À la date du rapport, la note méthodologique et le chronogramme actualisés ont été finalisés, définissant l’approche analytique, les sources de données et les modalités de concertation. Un rapport intermédiaire sur le processus de préparation et l’état d’avancement de la SPANB a été produit, permettant d’évaluer le niveau d’alignement des objectifs nationaux avec les cibles du CMB et d’identifier les ajustements nécessaires.
Un premier atelier national de concertation s’est tenu le 16 septembre 2025, avec pour objectifs :
· la validation de la méthodologie de collecte et d’analyse des données ;
· l’examen des indicateurs adoptés pour rendre compte des progrès nationaux ;
· la discussion de l’état d’alignement de la SPANB révisée avec les objectifs et cibles du CMB ;
· l’engagement structuré des parties prenantes dans le processus de rapportage.

Le processus a permis de structurer la collecte et l’analyse de données quantitatives et qualitatives relatives à l’état et aux tendances de la biodiversité, en intégrant les indicateurs adoptés par la décision 15/5 afin d’assurer un suivi cohérent et comparable au niveau international. Une concertation élargie avec les institutions sectorielles, les acteurs publics, la société civile et les partenaires techniques et financiers a été conduite afin de garantir l’exhaustivité, la fiabilité et la représentativité des informations rapportées.
La méthodologie de collecte des données, la pertinence des indicateurs retenus ainsi que l’état d’avancement de la SPANB révisée ont été examinés et consolidés dans une logique de cohérence stratégique entre planification nationale et obligations de rapportage international.
À l’issue de ce processus, la version provisoire du 7ᵉ Rapport national, élaborée selon le format exigé par la CDB, a été présentée aux instances nationales concernées et validée, marquant une étape déterminante vers sa soumission officielle au Secrétariat de la CDB dans les délais impartis.
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4. [bookmark: _Toc197517326]Communication 

Identité visuelle et supports
Une charte graphique et un logo spécifiques au projet ont été élaborés afin d’assurer une identité visuelle cohérente et reconnaissable. Plusieurs supports de communication ont été produits (agendas, tote bags, roll-up, dépliants et autres outils institutionnels) contribuant à renforcer la visibilité du processus de mise à jour de la SPANB et de préparation du 7ᵉ Rapport national auprès des partenaires et du grand public.

Événements nationaux et sensibilisation
Une charte graphique et un logo spécifiques au projet ont été élaborés afin d’assurer une identité visuelle cohérente et reconnaissable. Plusieurs supports de communication ont été produits (agendas, tote bags, roll-up, dépliants et autres outils institutionnels) contribuant à renforcer la visibilité du processus de mise à jour de la SPANB et de préparation du 7ᵉ Rapport national auprès des partenaires et du grand public.

Partage d’expériences et webinaires internationaux
La Tunisie a activement contribué aux échanges de connaissances internationaux à travers plusieurs webinaires :
· 17 juillet 2025 : Knowledge exchange on national reporting approaches – Tunisia
· 2 septembre 2025 : Designing and implementing gender-responsive action panel, dans le cadre de la série « Introduction to Gender in Biodiversity: Why and How To Address Gender Issues in NBSAPs and 7th National Reports »
· 9 octobre 2025 : Échange de connaissances sur l’intégration de la dimension genre dans les SPANB
Ces interventions ont permis de partager l’expérience nationale en matière d’intégration du genre dans la SPANB et le 7ᵉ Rapport national, positionnant le pays comme acteur engagé dans la mise en œuvre du Plan d’action genre du Cadre mondial.

Contribution au site de la CDB
Un blurb relatif aux avancées nationales en matière d’intégration du genre a été publié sur le site du Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique, dans le cadre de la soumission transmise par le Programme des Nations Unies pour le développement concernant la mise en œuvre du Plan d’action genre du Cadre mondial. Cette contribution publique sert de référence pour alimenter les discussions futures au sein de l’Organe subsidiaire de mise en œuvre (SBI), mettant en avant les efforts entrepris pour intégrer la dimension genre dans la SPANB révisée et dans le 7ᵉ Rapport national.

Missions et rayonnement international
La participation aux événements internationaux a renforcé la visibilité et la reconnaissance des efforts nationaux :
· Participation de M. Abdessalem Hammami au Dialogue régional sur le suivi de la biodiversité et le rapportage pour les pays francophones d’Afrique (3–5 septembre 2025, Yaoundé, Cameroun).
· Participation de Mme Rabeb Amri (DGEQV) au Congrès mondial de la nature de l’UICN 2025 tenu à Abou Dhabi du 8 au 12 octobre 2025.
Lors de ce Congrès, la Tunisie a été honorée le 10 octobre 2025 par l’octroi de la médaille « Reverse the Red », distinction décernée à 26 pays pour leur engagement exceptionnel en faveur de la conservation de la biodiversité dans le cadre de l’initiative Reverse the Red, portée par la Commission pour la sauvegarde des espèces de l’Union internationale pour la conservation de la nature en partenariat avec la WAZA et d’autres acteurs.
La SPANB 2018–2030 de la Tunisie a été saluée pour :
· Son alignement avec les objectifs du Cadre mondial, notamment la cible relative à la prévention de l’extinction des espèces ;
· Sa rigueur scientifique, sa transparence et son approche participative ;
· Sa contribution à une biodiversité résiliente face aux changements climatiques ;
· Son accent sur la gestion durable des ressources biologiques, la préservation des savoirs traditionnels et le renforcement des capacités nationales.

Dans son ensemble, ces actions de communication ont permis de renforcer la visibilité nationale et internationale du projet, de valoriser les progrès accomplis et de consolider la position du pays comme acteur engagé et crédible dans la mise en œuvre du Cadre mondial pour la biodiversité.

5. Leçons apprises

L’expérience 2025 du projet NBSAP & 7ᵉ Rapport national a permis de dégager plusieurs enseignements clés pour améliorer la planification, la mise en œuvre et la gouvernance des politiques nationales de biodiversité:

Anticipation méthodologique: L’élaboration précoce de notes méthodologiques détaillées pour chaque composante – Genre, Plan d’Engagement des Parties Prenantes, 7ᵉ Rapport national – a sécurisé le processus dès ses premières étapes, limité les réajustements ultérieurs et garanti la cohérence avec le Cadre mondial pour la biodiversité de Kunming-Montréal.

Approche territoriale: Les consultations régionales ont permis d’adapter les outils analytiques aux réalités locales, d’identifier des barrières spécifiques et des opportunités régionales souvent sous-représentées dans les documents nationaux, renforçant ainsi la légitimité et la pertinence des politiques.

Intégration du genre: La mise en place d’une mission spécifique dotée d’une expertise technique a permis d’outiller concrètement le processus, d’identifier les écarts structurels et de proposer des mesures opérationnelles, tout en renforçant la cohérence des engagements nationaux et leur visibilité internationale.
Cartographie des parties prenantes: La classification et le suivi des parties prenantes ont dépassé la consultation ponctuelle pour créer un mécanisme d’engagement durable, clarifier les rôles institutionnels et encourager la coordination intersectorielle.

Communication stratégique: Le développement d’une identité visuelle, la production de supports dédiés et la participation à des événements internationaux ont démontré que la communication institutionnelle peut renforcer la crédibilité nationale et soutenir la mobilisation des partenaires.

Coordination interinstitutionnelle: La réussite du processus dépend fortement de l’engagement du Ministère de l’Environnement, de la collaboration intersectorielle et de la capacité à maintenir une dynamique institutionnelle stable, condition nécessaire pour la mise en œuvre et le suivi futurs.


6. [bookmark: _Toc197517328]Risques d’implémentation et mesures

	Risques 
	Type
	Impact et probabilité
	Mesures de mitigation (mis à jour) 

	Retard dans l’élaboration des documents d’orientation
	Institutionnel
	Faible
	Les notes méthodologiques ont été élaborées et validées en amont, permettant d’anticiper les étapes clés et de respecter le chronogramme du projet.

	Retards dans la mise en œuvre dus à des processus nationaux complexes
	Institutionnel
	Faible
	Le projet a renforcé l’alignement avec les parties prenantes nationales à travers des ateliers de validation et une planification concertée.

	Surveillance et suivi insuffisants
	Institutionnel
	Faible
	Un dispositif de suivi a été assuré à travers une coordination continue entre le PNUD, le Ministère de l’Environnement et les experts mobilisés, avec des points réguliers d’avancement.

	Risques de non-appropriation des résultats du projet
	Institutionnel

	Faible
	L’approche participative, la communication active et la valorisation des contributions nationales ont renforcé l’appropriation par les parties prenantes.


	Problèmes de coordination en raison du nombre d’acteurs impliqués
	institutionnel
	Faible
	La cartographie des parties prenantes réalisée en 2025 et les ateliers de concertation (septembre 2025) ont permis de clarifier les rôles et renforcer la coordination interinstitutionnelle.

	Accès limité aux informations et aux outils
	Opérationnel
	Faible  
	Les ateliers de formation, le partage de documents méthodologiques et l’accompagnement par les experts ont facilité l’accès à l’information pour l’ensemble des acteurs.

	Difficultés à intégrer la dimension genre dans la SPANB
	Social et environnemental
	faible
	Une mission dédiée à l’intégration du genre a été mise en œuvre, incluant des consultations régionales (Kasserine, Kerkennah, Djerba, Tataouine, Gabès) et des ateliers nationaux de consolidation.

	Absence d’approbation nationale de la SPANB révisée
	Stratégique
	Modéré
	Le processus participatif engagé en 2025 et l’implication active des parties prenantes visent à faciliter la validation institutionnelle lors des prochaines étapes.

	Contraintes liées à la disponibilité et à la qualité des données
	Technique
		Modéré




		La mobilisation d’un bureau d’étude et l’implication des institutions sectorielles ont permis de structurer la collecte et l’analyse des données pour le 7ᵉ Rapport national.




	Participation insuffisante des parties prenantes
	Social
	Faible
	Le processus d’engagement structuré, incluant ateliers nationaux et consultations régionales, a permis une forte mobilisation des acteurs publics, privés et de la société civile.
	

	Participation insuffisante des femmes et groupes vulnérables
	Social et environnemental
	Faible
	Des mécanismes d’inclusion spécifiques ont été intégrés dès la phase de conception, avec une attention particulière lors des consultations territoriales.
	

	Perturbations liées à des événements climatiques extrêmes
	Social et environnemental
	Faible
	Aucune perturbation majeure n’a été enregistrée en 2025 ; les activités ont été organisées dans des zones accessibles (notamment Tunis).
	

	Risques liés à des crises sanitaires ou restrictions de mobilité
	Externe
	Faible
	Aucun impact n’a été observé en 2025 ; le projet a maintenu une organisation flexible et adaptée.
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7. [bookmark: _Toc197517329]Rapport financier
Les dépenses de l’année 2025 s’élèvent à environ 112700$. Le delivery de l’année 2025 représente un taux de 88.7%.

	    
     Project number
	
Donors
	budget 2025 (US$)
	
Dépenses 2025

	
01002450

	GEF
	127043.88
	112699.24






8. [bookmark: _Toc197517330]Conclusions et recommandations

L’expérience 2025 démontre que la mise à jour de la SPANB et l’élaboration du 7ᵉ Rapport national ne sont pas uniquement des exercices de conformité internationale. Elles constituent une opportunité de transformation des politiques publiques, d’amélioration de la gouvernance environnementale et de repositionnement stratégique du pays dans la mise en œuvre du Cadre mondial pour la biodiversité de Kunming-Montréal.

Ces enseignements constituent une base solide pour orienter la phase suivante du projet vers :
· une mise en œuvre intégrée, financée et mesurable des engagements nationaux en matière de biodiversité ;
· le renforcement des mécanismes interinstitutionnels et territoriaux pour assurer la durabilité des acquis ;
· l’institutionnalisation de l’approche genre et de l’engagement structuré des parties prenantes ;
· l’utilisation stratégique du rapportage et de la communication pour consolider la crédibilité nationale et internationale.

Ainsi, la démarche adoptée en 2025 illustre que la planification rigoureuse, la territorialisation, l’inclusion du genre, la gouvernance participative et la communication stratégique sont autant de leviers pour transformer les obligations internationales en instruments concrets de progrès national.
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